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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Lettre datee du 14 aout 2003, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
de la Serbie-et-Montenegro aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2003/815) 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Serbie-et-Montenegro une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Republique de Serbie et President du Centre de 
coordination pour le Kosovo-Metohija. 

Sur 1’invitation du President, M. Covic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. Le Conseil se reunit en reponse a la 
demande presentee dans une lettre datee du 14 aout 
2003 du Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Serbie-et-Montenegro aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2003/815). 

Je donne maintenant la parole a M. Nebojsa 
Covic, Vice-Premier Ministre de la Republique de 
Serbie et President du Centre de coordination pour le 
Kosovo-Metohija. 

M. Covic (parle en serbe; interpretation en 
anglais assuree par la delegation) : Je voudrais 
remercier le Conseil de securite d’avoir repondu 
positivement a notre initiative et d’avoir convoque la 
presente seance du Conseil sur le Kosovo-Metohija. 


Nous sommes reunis aujourd’hui car des enfants 
innocents ont ete, de maniere ignoble, tues et blesses 
alors qu’ils se baignaient dans un cours d’eau pres de 
leur maison au Kosovo-Metohija. Ils ont ete tues 
simplement parce qu’ils etaient serbes et pour envoyer 
a tous les Serbes vivant au Kosovo-Metohija le 
message selon lequel ils doivent s’en aller et qu’il n’y 
a aucune chance de reconciliation, ni de parvenir a la 
societe multiethnique prevue par la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite et que nous appelons 
tous de nos voeux. 

Ce massacre n’est nullement unique en son genre. 
Depuis l’arrivee des forces de maintien de la paix au 
Kosovo-Metohija, suite a la campagne de 
bombardements de 1999, il y a eu 6 013 agressions 
contre les Serbes et contre leur patrimoine culturel et 
leurs biens. Au total, 1 021 Serbes ont ete tues dans ces 
attentats; 52 reliques chretiennes sacrees ont ete 
demolies, dont 10 monasteres et eglises du XlVe siecle; 
et 55 autres lieux de culte orthodoxes ont ete detruits et 
profanes. 

En Serbie, nous sommes determines a cooperer 
avec la communaute internationale non seulement au 
Kosovo-Metohija, mais egalement dans la region tout 
entiere. Dans le sud de la Serbie, par exemple, nous 
avons edifie, ensemble, un modele de pacification et de 
reconciliation. Depuis que l’on m’a confie les 
fonctions de President du Centre de coordination pour 
le Kosovo-Metohija, nous avons tout fait pour cooperer 
avec la communaute internationale et ces institutions 
de la province dans un esprit de partenariat et de 
confiance mutuelle. 

Avec l’escalade recente du terrorisme - les 
agressions et les meurtres d’enfants, qui viennent 
s’ajouter aux intimidations et aux persecutions 
quotidiennes dont font l’objet les Serbes restes dans la 
province -, les extremistes et terroristes albanais 
signifient au nouveau Representant special du 
Secretaire general que toute decision de sa part qui ne 
serait pas conforme a leurs attentes conduira a de 
nouvelles violences et a une destabilisation de la 
situation au Kosovo-Metohija. 

Cependant, ce meurtre barbare ne peut que nous 
amener, tous, a nous demander si cet effort massif de la 
communaute internationale va fonctionner; s’il peut 
fonctionner. Les forces du mal et du nationalisme sont- 
elles trop fortes pour pouvoir etre contrees? Je me 
felicite de ce que le Representant special du Secretaire 
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general ait nomme un procureur special charge de 
traduire les responsables en justice. Nous ferons de 
notre mieux pour 1’aider. Parallelement, nous devons 
tous admettre que des crimes comme celui-ci ne sont 
pas uniques. 11s s’inscrivent dans tout un contexte 
d’activites menees par une minorite d’individus 
determines de la population albanaise, qui cherchent a 
chasser tous les Serbes du Kosovo-Metohija et, bien 
sur, a decourager tous les refugies et toutes les 
personnes deplacees de revenir chez eux, et ce, pour 
achever la purification ethnique de la province. 

Est-ce une exageration? Je ne le pense pas. Les 
Albanais qui avaient fui le Kosovo-Metohija avant le 
regime de Milosevic sont rentres chez eux, au Kosovo- 
Metohija, en un eclair, grace au secours et a 

1’assistance de la communaute internationale. Tout le 
processus a ete Taffaire de quelques jours. Aux Serbes 
qui avaient fui le Kosovo-Metohija on a conseille en 
revanche de ne pas revenir en groupes mais 

individuellement, pour des raisons de securite ou, plus 
exactement, d’insecurity. Au rythme actuel des retours, 
il faudra plus d’un siecle aux Serbes et aux autres non- 
Albanais pour rentrer dans la province. 

Les Albanais, qui ont terriblement souffert sous le 
regime de Milosevic, et qui pourraient etre nos 
principaux interlocuteurs, regardent en silence ces 
represailles impitoyables menees par leurs 
compatriotes extremistes. 

Je suis fermement convaincu que ces actes de 
sauvagerie ne sont pas une chose que tous les Albanais 
approuvent. J’en veux pour preuve le sort tragique 
reserve aux dirigeants albanais qui ont paye de leur vie 
leur desaveu de ces crimes. La raison du silence de la 
majorite des Albanais me parait done claire; comme 
celle du manque de conviction avec lequel une petite 
partie des Albanais - des politiciens pour la plupart - 
ont condamne ces crimes, tout en rappelant les crimes 
serbes du passe. 

Dans cette situation desequilibree, la MINUK et 
la KFOR n’ont pas fait tout ce qu’elles auraient pu 
faire. J’essaie de comprendre Tinertie des representants 
de la communaute internationale. Je peux la 
comprendre mais je ne peux la pardonner. 

Un policier de la MINUK a ete assassine 
dernierement et de nombreux agressions sauvages ont 
ete commises contre les forces internationales de 
maintien de la paix. Si l’on est attentif, on peut lire 
entre les lignes le message suivant, adresse aux 


responsables de la mission internationale : 
« Reflechissez bien avant d’entreprendre la moindre 
action. Nous vous surveillons. N’importe lequel 
d’entre vous peut se faire tuer ». Ainsi, le personnel de 
la Mission des Nations Unies et tous les officiers et les 
hommes des contingents internationaux presents au 
Kosovo-Metohija sont devenus otages de l’extremisme 
et du terrorisme albanais. 

Ce resultat preoccupant aurait pu etre evite si, des 
la fin du conflit arme au Kosovo-Metohija et de la 
campagne de bombardements contre la Yougoslavie, la 
communaute internationale avait applique les memes 
normes pour condamner les crimes serbes et les crimes 
albanais. Jusqu’ici, a une exception pres, seuls les 
Serbes responsables de crimes ont ete traduits devant le 
Tribunal de La Haye. Les assassins albanais ont done 
ete discretement amnisties et sont maintenant devenus 
intouchables; on les a transformes en heros nationaux. 

Je pense qu’il est grand temps que la 
communaute internationale fasse un bilan et evalue les 
resultats de ses propres actions. Nous devons tous 
reconnaitre, sans prejuges et sans crainte, que les 
actions des groupes extremistes et terroristes albanais 
represented la principale menace pour la stabilisation 
du Kosovo-Metohija et pour Tensemble de la region. 

La communaute internationale est-elle attachee a 
la justice et a l’equite a tous prix? Est-elle reellement 
determinee a reussir au Kosovo-Metohija? 

Desormais, la Mission des Nations Unies, dirigee 
par M. Harri Holkeri, doit soit mener a bien ce que ses 
predecesseurs n’ont pas su realiser soit reconnaitre sa 
defaite. Dans cette difficile entreprise, M. Holkeri peut 
compter sur tout notre appui et toute notre aide. 

Pour reussir, nous devons prendre des mesures 
vigoureuses et decisives qui permettent d’atteindre les 
objectifs convenus : la mise en oeuvre coherente et 
integrate de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, la poursuite du rapatriement des personnes 
deplacees et le retablissement de la securite et de la 
liberte de circulation pour toutes les communautes 
ethniques. 

Malgre Tattachement dont ont fait preuve 
Belgrade et le Gouvernement de la Republique de 
Serbie a la mise en place au Kosovo-Metohija d’une 
societe multiethnique qui fonctionne, nous sommes 
legitimement preoccupes de voir que les extremistes et 
terroristes albanais sont prets a recourir a tous les 
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moyens possibles pour empecher la realisation de ces 
objectifs. La Serbie a applique toutes les mesures 
qu’elle s’etait engagee a prendre afin de mener a bien 
le processus de stabilisation du Kosovo-Metohija. 

La normalisation de la situation au Kosovo- 
Metohija appelle d’urgence les dispositions suivantes. 

Premierement, la Mission internationale doit 
envoyer un message clair concernant ses objectifs clefs 
en appliquant scrupuleusement la resolution 1244 
(1999) et en constituant une communaute 
multiethnique et tolerante assise sur des fondements 
economiques solides et des institutions democratiques 
provisoires operationnelles. 

Deuxiemement, la Mission internationale doit 
s’assurer que la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) se fasse de maniere equitable vis-a-vis de toutes 
les parties et de tous les groupes ethniques et qu’elle ne 
favorise pas une partie ou un groupe ethnique au 
detriment d’un autre. 

Troisiemement, les forces internationales de 
securite doivent etre, sinon elargies, au moins 
maintenues au niveau actuel. A des fins preventives, 
leur presence doit etre plus visible et mieux ciblee. 11 
faut les reorganiser de maniere a mieux faire face au 
probleme des groupes terroristes albanais qui sont 
soutenus par la criminalite organisee. 

Quatriemement, la KFOR et la MIN UK doivent 
assurer, du cote de la province, une protection 
complete de la ligne administrative entre le centre de la 
Serbie et le Kosovo-Metohija, en pleine cooperation 
avec l’armee et la police de Serbie-et-Montenegro. 

Cinquiemement, les responsables internationaux 
du maintien de l’ordre doivent donner 1’impulsion et 
enqueter de faqon plus efficace sur les crimes a 
motivation ethnique afin d’en traduire les auteurs en 
justice. 

Sixiemement, la MINUK et la KFOR doivent 
veiller a la protection totale des temoins, pour leur 
permettre de temoigner devant les tribunaux contre les 
personnes inculpees de crimes et melees a la 
criminalite organisee. II convient d’encourager les 
citoyens a temoigner contre les criminels sans crainte 
et sans prejuge ethnique. 

Septiemement, il faut mener a bien une campagne 
energique et exhaustive de desarmement de tous les 
citoyens du Kosovo-Metohija. 


Huitiemement, il est necessaire de s’assurer que 
tous les pays appliquent le meme traitement a l’Armee 
nationale albanaise, qui a ete declaree organisation 
terroriste par le Representant special du Secretaire 
general. L’Armee nationale est tantot definie comme 
une organisation de liberation tantot comme une 
organisation terroriste. Cela pourrait etre tres 
dangereux. Il faut l’inscrire sur la liste des 
organisations terroristes et lui appliquer pleinement les 
normes utilisees par la communaute internationale dans 
la lutte contre le terrorisme. 

Neuviemement, compte tenu des crimes commis 
par des membres du Corps de protection du Kosovo, il 
convient de mener une enquete approfondie en vue de 
son demantelement. Les membres les plus importants 
ont maintes fois participe a des crimes tels que le 
bombardement d’un viaduc ferroviaire pres de Zvecan 
et ont appuye l’insurrection armee en Macedoine. Leur 
existence meme demontre une certaine hypocrisie : ils 
expriment leurs regrets pour le deces de Serbes 
innocents mais refusent de prendre des mesures pour 
s’attaquer aux causes fondamentales de ces crimes. 
Tant que cette organisation existera, une veritable 
reconciliation demeurera impossible. 

Dixiemement, les auteurs des crimes de guerre 
doivent etre inculpes par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et extrades a La Haye, quelles 
que soient leurs positions actuelles. 

Onziemement, pour faire face aux problemes de 
securite dans la province, notamment le crime organise 
et le terrorisme, il importe que les forces de securite 
presentes au Kosovo-Metohija cooperent plus 
etroitement avec les forces de securite dans la region, 
notamment celles de Serbie-et-Montenegro. 

Douziemement, il convient de demander 
instamment aux dirigeants politiques albanais de 
respecter leur engagement d’appuyer les retours, la 
democratisation de la societe, la primaute du droit et la 
reconciliation interethnique en apportant toute l’aide 
necessaire a tous les citoyens du Kosovo-Metohija, 
quelle que soit leur appartenance ethnique. 

Treiziemement, des mesures adequates doivent 
etre prises contre tous les responsables des institutions 
provisoires du gouvernement autonome - quelle que 
soit leur appartenance ethnique - qui n’appuient pas 
pleinement et publiquement les mesures 
susmentionnees. 
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Quatorziemement, les fonctionnaires de la 
presence internationale au Kosovo-Metohija qui 
s’abstiennent de prendre les mesures susmentionnees 
pour combattre la violence interethnique, le terrorisme 
et le crime organise doivent etre tenus responsables de 
leurs actes et faire l’objet de reprimandes appropriees. 

Pour toutes les mesures et normes proposees, il 
convient d’etablir un plan precis enonpant les 
responsabilites et les taches de maniere claire et 
verifiable en indiquant quelles sont les personnes 
chargees de leur application. De meme, il est 
indispensable d’etablir des calendriers precis, d’en 
suivre l’execution et d’evaluer objectivement les 
resultats obtenus. 

Si la communaute internationale ne parvient pas a 
mettre fin a l’instabilite de maniere efficace et 
chirurgicale et si les mesures qu’elle prend s’averent 
insuffisantes et insignifiantes, l’histoire la tiendra 
responsable de la resurrection du fascisme dans une 
partie de l’Europe et de la creation d’un para Etat 
albanais mono-ethnique monstrueux sur un territoire 
juridiquement reconnu comme serbe - c’est-a-dire la 
Serbie-et-Montenegro - dans les documents de 
1’Organisation des Nations Unies. Cela equivaudrait a 
valider un acte de violence par un autre acte de 
violence. 

Permettez-moi de dire pour conclure que je n’ai 
pas perdu tout espoir. Si tel etait le cas, j’aurais sans 
nul doute pris la parole aujourd’hui en tant qu’ancien 
president du Centre de coordination pour le Kosovo- 
Metohija. Je regrette vivement que l’espoir qui 
m’anime ne puisse ramener a la vie les enfants 
assassines a Gorazdevac ou reconforter les enfants 
blesses. 11 n’en demeure pas moins que cet espoir peut 
nous aider a preserver le dialogue un peu plus 
longtemps. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Premier Ministre 
adjoint M. Covic d’etre venu a New York pour 
s’adresser au Conseil. C’est un plaisir de vous revoir 
ici meme si j’aurais souhaite que votre venue se fasse 
dans de meilleures circonstances. 

Les autorites de mon pays ont vigoureusement 
condamne l’attaque et le meurtre des jeunes Kosovars 
le 13 aout. Ce fut un crime horrible. Notre porte-parole 
l’a qualifie d’atrocite. Nous adressons nos sinceres 
condoleances aux families des victimes. Nous nous 
felicitons de la rapidite avec laquelle la Mission 


d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a agi et ouvert une enquete sur ce 
crime. Celle-ci se poursuit actuellement et nous devons 
done nous garder de tirer des conclusions sur les 
responsables tant qu’elle ne sera pas terminee et que 
les responsables n’auront pas ete traduits en justice. 

Nous prenons egalement note des declarations 
faites par les dirigeants albanais du Kosovo, 
notamment le President Rugova et le Premier Ministre 
Rexhepi, qui ont deplore ces crimes. Nous nous 
felicitons egalement des propos tenus par les dirigeants 
de la Serbie-et-Montenegro qui demandent que des 
mesures soient prises a la suite de ces evenements. Le 
Ministre de la defense M. Tadic a notamment indique 
que la Serbie-et-Montenegro examinerait toutes les 
questions de maniere rationnelle et qu’elle demeurait 
entierement acquise au processus de paix. 

Nous devons faire preuve de determination pour 
poursuivre ce processus. Ces actes violents, qui ne 
doivent pas demeurer impunis, nuisent a l’avenir de 
tous les Kosovars et il importe de traduire en justice les 
responsables de ces actes. Nous sommes convaincus 
que la MINUK fera tout son possible pour qu’il en soit 
de la sorte. 

Toutefois, le meilleur hommage que nous 
puissions rendre aux victimes de ces violences est de 
redoubler d’efforts pour creer les conditions 
necessaires a la naissance d’un Kosovo multiethnique 
et a la pleine application de la resolution 1244 (1999). 
Le nouveau Representant special, M. Holkeri, se 
consacre entierement a la realisation de cet objectif, ce 
en quoi il beneficie du plein appui de mon 
gouvernement. 

M. Trautwein (Allemagne) {parle en anglais) : 
Nous regrettons vivement et condamnons les meurtres 
brutaux d’enfants au Kosovo le 13 aout. Nous 
adressons nos sinceres condoleances aux families des 
victimes. Les auteurs de ces attentats n’ont pas encore 
ete identifies. Independamment de leur origine, il s’agit 
la d’une nouvelle agression qui s’inscrit dans un cycle 
d’incidents violents qui se sont produits au Kosovo ces 
dernieres semaines. Des attaques ont ete perpetrees 
contre des institutions, des batiments publics et des 
vehicules. Des actes de vengeance ont ete commis a la 
suite des peines prononcees contre les quatre anciens 
membres de l’Armee de liberation du Kosovo. Nous 
sommes actuellement confrontes a des violences contre 
des enfants. L’officier de police de la Mission 
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d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) qui a ete abattu au nord du Kosovo 
il y a deux semaines et les enfants serbes du Kosovo 
semblent avoir deliberement ete pris pour cibles. 
Aujourd’hui, des Albanais du Kosovo ont ete agresses 
alors qu’ils traversaient un village serbe pres de 
Pristina. Meme si nombre de ces agressions 
s’expliquent par des motivations individuelles, elles se 
conjuguent pour creer un climat d’anarchie et 
d’intimidation. Elies empoisonnent les relations entre 
les differents groupes ethniques et sont susceptibles de 
porter atteinte a leurs relations avec la presence 
internationale au Kosovo. 

Si les auteurs de ces crimes visent a faire obstacle 
a la reconciliation, au retour des refugies, au dialogue 
direct envisage ou s’ils s’imaginent qu’ils peuvent 
obliger la communaute internationale a des discussions 
prematurees sur le statut du Kosovo, ils doivent savoir 
que cela est totalement inacceptable et que leurs 
tentatives n’aboutiront pas. 

Nous nous felicitons des declarations faites par 
les Institutions provisoires d’administration autonome 
au Kosovo condamnant la violence et engageons 
instamment tous les representants a exercer leur 
influence sur 1’opinion publique et a s’exprimer en 
faveur de l’acceptation de la primaute du droit. 
Personne n’est au-dessus de la loi. La MINUK, la 
Force de paix au Kosovo et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie veilleront a ce que 
les auteurs de ces agressions et de ces meurtres, ainsi 
que ceux qui ont commis des crimes pendant le conflit 
arme, soient traduits en justice. 

S’agissant du statut futur du Kosovo, les parties 
doivent comprendre qu’aucun acte unilateral ne pourra 
modifier le statut du Kosovo tel qu’enonce dans la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Le fait 
qu’il n’existe pas, pour le moment, de terrain d’entente 
entre les parties sur le statut futur du Kosovo est une 
raison supplemental pour que la communaute 
internationale insiste sur le principe des « normes avant 
le statut ». 11 ne saurait y avoir de debat sur le statut 
tant que les criteres ne seront pas remplis. 

L’un de ces criteres est qu’un dialogue direct 
s’engage entre Pristina et Belgrade sur les questions 
pratiques d’interet commun. II ne faut pas confondre 
cela avec le dialogue sur la question du statut. Ce 
dialogue direct doit demarrer sur-le-champ. II ne faut 
pas que les politiciens kosovars prennent comme 


pretextes la situation qui prevaut actuellement en 
matiere de securite et le debat interne sur la nouvelle 
Constitution serbe pour echapper a leur responsabilite 
de maintenir la paix et la stabilite au Kosovo. Nous les 
exhortons a concentrer tous leurs efforts sur les 
prochaines mesures a prendre. 

Je voudrais terminer en exprimant au nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Harri 
Holkeri, le plein appui de mon gouvernement dans les 
taches difficiles qui l’attendent. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance du Conseil de securite, qui nous permet de dire 
ce que nous pensons des actes atroces qui ont ete 
recemment commis au Kosovo. 

Je souhaite egalement la bienvenue au Vice- 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, 
M. Covic. Je regrette uniquement que la raison de son 
deplacement soit liee au fait que deux jeunes enfants 
ont ete assassines et quatre jeunes gens gravement 
blesses. La Bulgarie condamne categoriquement ces 
actes atroces, qui ont ete commis le 13 aout 2003 dans 
le village de Gorazdevac, dans la region de Pec. Je 
saisis cette occasion pour presenter les condoleances de 
la Bulgarie et du peuple bulgare aux families des 
victimes, notamment a celles d’lvan Jojovic et de 
Pantelija Dakic. 

Cet acte horrible, qui a fait suite au meurtre d’un 
officier de police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
pres d’une semaine plus tot, vise clairement a miner les 
efforts deployes par tous les acteurs locaux et 
internationaux pour permettre aux Kosovars de 
retourner a une vie normale. La Bulgarie considere que 
les institutions provisoires du Kosovo devraient non 
seulement condamner sans reserve la violence, mais 
aussi aider la police locale et la MINUK a identifier le 
plus rapidement possible les responsables de ces 
crimes et permettre a la justice de faire son travail. La 
cooperation des institutions provisoires du Kosovo 
represente, a notre sens, un veritable test de leur 
capacite a assumer une responsabilite plus importante 
dans la gestion de cette region et dans le transfert de 
competences. 

La Bulgarie suit avec une preoccupation 
croissante les actes de violence interethnique et 
d’intolerance qui ne font qu’entraver davantage le 
processus de reconciliation entre les communautes 
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kosovares et le retour des refugies dans leurs foyers 
d’origine. II est tres important que la communaute 
internationale, et la MINUK en particulier, fasse savoir 
d’une maniere categorique a toutes les forces politiques 
locales et a tous les habitants du Kosovo 
- independamment de leur appartenance ethnique et de 
leur place dans la societe - que de tels actes sont 
absolument intolerables pour la communaute 
internationale. 

La Bulgarie condamne egalement la destruction 
de monuments religieux que vient d’evoquer le Vice- 
Premier Ministre Covic. Nous pensons que detruire des 
eglises et des monasteres orthodoxes est completement 
inacceptable. On l’a dit par le passe, il faut que ces 
actes cessent. Nous esperons que la MINUK pourra 
faire le necessaire pour dissuader leurs auteurs. 

Nous pensons egalement que de tels actes de 
violence interethnique au Kosovo ne contribueront pas 
a rapprocher les positions des parties dans les futures 
negociations entre Belgrade et Pristina. 11s ne peuvent 
qu’entraver ce processus. C’est une raison de plus pour 
souhaiter qu’ils cessent immediatement. 

Pour terminer, je voudrais dire que la 
preoccupation que je viens d’exprimer est partagee non 
seulement par la Bulgarie en tant que membre du 
Conseil de securite, mais aussi par l’ensemble des pays 
de la region de l’Europe du Sud-Est. C’est notre devoir 
de le dire au nom de tous les habitants de l’Europe du 
Sud-Est, qui n’accepteront jamais la violence 
interethnique. 

Je voudrais egalement souhaiter plein succes au 
Representant special du Secretaire general, M. Harri 
Holkeri. II a l’experience et le profil adequats pour 
relever le formidable defi auquel il se trouve confronts 
au Kosovo. Nous voudrions 1’assurer de notre plein 
soutien. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : A mon 
tour, je salue la participation a ce debat du Vice- 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, 
M. Covic. Nous avons ecoute sa declaration avec le 
plus grand interet. 

Je voudrais egalement associer ma voix a celle de 
mes collegues en exprimant la profonde tristesse du 
Gouvernement et du peuple pakistanais, suite aux 
recents meurtres odieux de Gorazdevac. Comme il l’a 
fait par le passe, le Pakistan condamne sans reserve et 
sans equivoque tous les crimes a motivation ethnique 


qui sont perpetres au Kosovo. Nous avons 
constamment preconise la fin a l’impunite, et nous 
continuerons d’exiger que tous ceux qui ont commis ce 
type de crimes au Kosovo ces quatre dernieres annees 
soient traduits en justice. 

Faire regner l’etat de droit et la securite est un 
imperatif absolu dans la quasi-totalite des situations 
d’administration transitoire au sortir d’un conflit. A cet 
egard, le Kosovo ne fait pas figure d’exception. Nous 
avons dit a maintes reprises que, sans securite, il ne 
saurait y avoir ni liberte de circulation, ni protection 
des minorites, ni retour durable des refugies, ni reprise 
economique. La primaute du droit est essentielle pour 
accomplir des progres sur la voie de la justice, de la 
reconciliation et de l’autonomie. Ce sont les principaux 
piliers dont dependent le succes des institutions 
provisoires et la stability politique au Kosovo. Nous 
esperons que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), sous la 
direction avisee du nouveau Representant special, 
M. Holkeri, accordera la priorite absolue a ces 
questions. 

Nous croyons qu’il faut agir au plus vite pour 
mettre fin a ces crimes motives par des considerations 
ethniques, comme cela a recemment ete le cas. Le 
Pakistan s’engage a faire de son mieux pour aider les 
efforts de la MINUK en la matiere. Nous avons detache 
plus de 100 policiers aupres de la MINUK, y compris 
un groupe de police speciale. Notre Ministre de 
l’interieur s’est rendu au Kosovo la semaine derniere et 
a reitere la determination et 1’engagement du Pakistan 
en faveur du maintien de la paix et de la securite au 
Kosovo. Cet engagement reste intact. 

11 faut rappeler qu’au Kosovo il y a, pour une 
population de 2 millions d’habitants, une force de 
protection de 17 000 soldats dirigee par l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord, sans compter la 
presence de plus de 4 000 policiers de la MINUK. 

A mon avis, le Conseil de securite, lorsqu’il 
examine de telles situations d’urgence, doit faire une 
analyse couts-avantages pour savoir ou et comment 
deployer les forces. N’oublions pas que le Conseil a 
attendu des semaines avant de pouvoir deployer 
quelques milliers de soldats au Liberia, ou des 
centaines de personnes mouraient chaque jour. En 
Republique democratique du Congo, nous avons 
attendu trois ans avant de pouvoir deployer 10 800 
soldats. Et l’exemple le plus classique est celui du 
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Jammu-et-Cachemire, une region de 10 millions 
d’habitants, ou l’ONU n’a pu deployer que 45 
observateurs charges de maintenir le calme dans une 
region qualifiee recemment d’endroit le plus dangereux 
de la planete. 

Ma delegation est d’avis qu’il faut considerer les 
meurtres violents dont Gorazdevac a ete le theatre 
comme un avertissement. Bien qu’il ne s’agisse que 
d’un incident parmi d’autres, nous estimons qu’il 
montre qu’il reste encore au Kosovo des problemes 
politiques sous-jacents a aborder et a regler avec 
determination. Bien entendu, la formule «normes 
avant statut » est un bon slogan, et nous esperons que 
cela sera pleinement mis en oeuvre. Mais toutes les 
parties concernees ont leur part de responsabilite : elles 
doivent parvenir a un accord et regler leurs differends 
au Kosovo. La rhetorique nationaliste - pratiquee par 
toutes les parties - n’est guere productive. Au Kosovo 
comme ailleurs, il ne faut plus utiliser la haine comme 
monnaie d’echange politique. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
voudrais saluer la presence nous du Vice-Premier 
Ministre de la Republique de Serbie. Un tel 
deplacement est un rappel de l’extreme gravite de 
l’acte qui a provoque cette seance du Conseil. 
J’aimerais, au nom de ma delegation, lui exprimer 
toute ma sympathie. 

Le meurtre de ces enfants kosovars est 
effectivement un crime ignoble, abject, presque 
inqualifiable. Rien ne saurait justifier ce debt terroriste 
-car il s’agit bien la d’un acte odieux de terrorisme. 
C’est un acte entierement condamnable; c’est ainsi que 
la communaute internationale doit le considerer, et tel 
est le cas. Les auteurs de ce crime doivent etre traduits 
en justice pour repondre de cet acte odieux. La 
communaute internationale l’exige. 

La communaute internationale s’etant mobilisee 
il y a quelques annees dans cette region pour mettre fin 
a ce que l’on considerait comme un nettoyage 
ethnique, il serait incomprehensible et totalement 
injuste qu’elle reste les bras croises, a ne rien faire, 
estimant qu’il s’agit cette fois-ci de faits isoles qu’il ne 
faut pas exagerer. Ces faits isoles s’inscrivent dans une 
suite d’evenements ou l’on peut deceler une politique 
de harcelement, de terreur et de violence inimaginable 
dirigee contre une communaute donnee. Ces incidents 
ne sont pas isoles : ils sont en fait indissociables du 
terrorisme. Rien ne saurait justifier le terrorisme, sous 


quelque forme que ce soit, nous l’avons deja dit. Le 
terrorisme est le terrorisme. 

J’espere que la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
menera une enquete fructueuse et que les auteurs de ce 
crime absurde seront traduits en justice. J’espere 
egalement que les dirigeants politiques conserveront 
leur calme et qu’ils s’attacheront sincerement a 
atteindre les objectifs de la resolution 1284 (1999) : 
une communaute multiethnique tolerante dans laquelle 
le dialogue et les processus democratiques sont la 
regie, et non pas l’exception. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : C’est une tres bonne chose que M. Covic soit 
parmi nous aujourd’hui. Je voudrais tout d’abord lui 
rendre hommage pour le travail qu’il a accompli en 
Serbie meridionale et pour ce qu’il a fait au Kosovo 
par le passe. 

Je crois que nous devons reconnaitre que depuis 
un mois, et depuis plus longtemps meme, il y a eu toute 
une suite d’incidents violents. Nous devons condamner 
les attaques qui ont eu lieu a Gorazdevac, le meurtre 
d’un pecheur serbe le 11 aout, et en fait tous les actes 
de violence et d’extremisme. 11 ne faut epargner aucun 
effort pour retrouver les responsables et les traduire en 
justice. 

Le Royaume-Uni souhaite egalement adresser ses 
condoleances aux families de ceux qui ont perdu la vie. 

Nous nous felicitons de ce que le nouveau 
Representant special, M. Holkeri, ait pris l’initiative 
d’ouvrir une enquete, et nous lui souhaitons un plein 
succes dans sa mission. 

Je me felicite des mesures rapides prises par la 
Force de paix au Kosovo (KFOR), qui a deploye 300 
hommes, signe d’une presence renforcee et visible. Il 
est crucial que tous les citoyens du Kosovo puissent se 
sentir en securite. Les communautes minoritaires ont 
besoin d’une protection credible, garantie et entiere, et 
elles y ont droit. 

Ayant ecoute M. Covic, je souhaiterais, toutefois, 
dissiper tout sentiment que la communaute 
internationale fait preuve d’inertie. Une telle 
accusation est, il me semble, infondee et injuste. Nous 
nous felicitons du fait que les institutions provisoires 
d’administration autonome, l’Assemblee et le President 
du Kosovo ont condamne ces attaques. Bien que la 
confiance entre les deux communautes soit a un niveau 
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particulierement bas, il ne faut pas permettre aux actes 
isoles d’extremisme de polariser davantage la societe 
kosovare. Nous nous felicitons de la declaration faite 
par le Premier Ministre serbe, M. Zivkovic, 
encourageant les Serbes du Kosovo a ne pas partir. 
Mais cette vague d’incidents interethniques ne montre 
que trop clairement a quel point la violence 
circonscrite dans un lieu peut se generalises C’est 
pourquoi nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de retenue. Les extremistes doivent etre vaincus 
et il ne faut pas leur permettre de saper l’avenir du 
Kosovo. 

Nous appuyons la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
dans sa lutte contre les activites terroristes au Kosovo. 
Le Royaume-Uni appuie la reforme et la mise en place 
du Corps de protection du Kosovo, organisation 
chargee de faire face aux situations d’urgence dans le 
domaine civil. Qu’il soit clair egalement que d’autres 
mesures seront - et devraient etre - prises contre tout 
membre du Corps de protection du Kosovo mele a des 
actes de terrorisme. Mais le Royaume-Uni ne pense pas 
que le moment soit venu de supprimer le Corps de 
protection du Kosovo car ce dernier s’acquitte d’une 
fonction utile. 

Nous voudrions dire clairement que la lutte 
contre le terrorisme et l’extremisme ne fait pas de 
favoritisme. Le Royaume-Uni a toujours souligne que 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TP1Y) devait poursuivre les responsables de crimes 
graves sans faire de discrimination et devait traduire en 
justice toutes les personnes concernees. Je partage avec 
M. Covic le souhait que, tous ensemble, nous 
traduisions en justice les auteurs des crimes de guerre 
inculpes par le TPIY et veillions a leur extradition a La 
Haye. Ceci concerne egalement les personnes inculpees 
susceptibles de se trouver en Serbie aujourd’hui. 

Le Sommet de Thessalonique a annonce que le 
dialogue s’est instaure entre Belgrade et Pristina sur 
des questions techniques. 11 est essentiel que ce 
dialogue se poursuive. Mais, admettons-le, ce dialogue 
n’est pas facilite par un climat, une pluie de positions 
concernant le Kosovo, marque par une serie 
d’accusations et de contre-accusations portees tour a 
tour par Belgrade et Pristina. De telles prises de 
position publiques ne peuvent qu’alimenter la violence. 
Ceux qui occupent des postes de responsabilite se 
doivent de faire en sorte que leurs paroles 
correspondent a la gravite de la situation. 


Les pourparlers a present envisages entre 
Belgrade et Pristina ne doivent pas etre confondus avec 
les negociations sur le statut final preconisees dans la 
resolution 1244 (1999). A l’instar de l’Allemagne, le 
Royaume-Uni appuie fermement le precepte «les 
normes avant le statut ». Tout en nous felicitant des 
progres enregistres dans la definition des normes, nous 
devons egalement reconnaitre le chemin restant a 
parcourir. Notre objectif est l’avenement d’un Kosovo 
stable, pacifique et multiethnique qui reduira sa 
dependance vis-a-vis de la communaute internationale 
tout en s’acheminant vers la prosperite. 

La communaute internationale a clairement fait 
savoir son rejet du nettoyage ethnique au Kosovo. Le 
conflit au Kosovo en 1999 ne visait pas a produire un 
Kosovo monoethnique. Les buts recherches pour le 
Kosovo sont les memes que ceux concernant les pays 
de la region. Des normes europeennes democratiques 
justes doivent prevaloir. La route vers l’Europe ne 
saurait etre pavee de terrorisme et d’extremisme. 

M. Covic a demande - pour la forme, je 
l’espere - si la communaute internationale etait 
attachee a la justice et determinee a reussir au Kosovo. 
Je pense que la reponse va de soi. La determination 
manifestee aujourd’hui, a laquelle a deja fait allusion le 
representant du Pakistan, s’agissant de Pimportance 
des effectifs de la KFOR, la contribution de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et le role joue par l’Union 
europeenne - tout cela reflete une determination 
presente au sein du systeme des Nations Unies de 
parvenir au resultat escompte. 

Les progres enregistres au Kosovo, en Serbie-et- 
Montenegro et dans la region seront aiguillonnes par 
l’europeanisation et doivent promouvoir 
l’europeanisation. Aucune tentative violente ou 
unilateral ne saurait imposer le statut final. A ce stade, 
les parties doivent etre pretes a regler les questions 
techniques de faijon constructive et souple en montrant 
leur volonte d’ecouter l’autre et de presenter 
raisonnablement leurs arguments. C’est la la clef, 
surtout compte tenu de l’escalade des tensions. Nous 
devons encourager la bonne volonte, faire preuve de 
bonne foi et de transparence. Ceci implique, en partie, 
une protection juridique et pratique pleine, concrete, 
credible et garantie pour les communautes minoritaires. 

Le droit des refugies et des personnes deplacees 
de retourner dans leurs foyers doit etre agree en theorie 
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et dans la pratique. Les normes politiques et les droits 
de l’homme doivent evoluer au Kosovo au meme 
niveau que les meilleures normes europeennes. Alors 
seulement, de l’avis du Royaume-Uni, le Kosovo 
pourra avancer dans la stabilite et la paix en assurant la 
coexistence sur son territoire et de meilleures relations 
avec ses voisins. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, au nom de la 
delegation angolaise d’avoir convoque la presence 
seance sur la situation au Kosovo. Nous souhaitons la 
bienvenue a cette seance au Vice-Premier Ministre de 
la Republique de Serbie, et nous prenons bonne note du 
programme d’action qu’il a enonce dans sa declaration. 

Ma delegation continue de suivre de pres 
revolution de la situation au Kosovo, et nous avons 
exprime a diverses reprises, lors des seances du 
Conseil de securite, nos vues d’ensemble sur la 
situation. 

A la seance d’aujourd’hui, nous voudrions 
souligner ce qui suit. Nous nous associons aux orateurs 
precedents pour manifester notre profonde 
preoccupation a la suite des incidents survenus 
recemment en matiere de securite au Kosovo. Ma 
delegation condamne vigoureusement le meurtre recent 
de jeunes Serbes du Kosovo et les blessures infligees a 
d’autres jeunes Serbes du Kosovo - crime absurde et 
gratuit. Leurs auteurs doivent etre traduits en justice le 
plus rapidement possible. Nous exprimons nos sinceres 
condoleances aux families des victimes. Ma delegation 
considere ces crimes odieux comme un grave revers 
pour les efforts que l’ONU deploie pour favoriser la 
multiethnicite au Kosovo et creer les conditions 
propices au retour et a la reintegration de la minorite 
serbe du Kosovo. 

Nous nous felicitons des progres importants 
enregistres par le processus politique ainsi qu’au 
niveau institutionnel sur la voie des buts enonces dans 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et 
dans le Cadre constitutionnel. Les progres realises aux 
niveaux institutionnel et politique n’ont toutefois pas 
ete suivis par des progres comparables dans le domaine 
de la securite et des relations interethniques, ce qui 
demeure une source de grande preoccupation. 

Nous reconnaissons la necessite de deployer des 
efforts constants pour ameliorer la securite, en 
particulier grace a la consolidation de la police du 
Kosovo et des institutions du maintien de l’ordre. Nous 


reconnaissons egalement la necessite d’une lutte 
farouche contre les extremistes sectaires et les 
elements terroristes et contre la criminalite 
transnational organisee, fleaux rampants de la region 
dont l’existence pose une menace grave a l’ensemble 
du processus de reconstruction du Kosovo. Nous 
appuyons le travail accompli par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et soulignons la necessite d’un 
dialogue constructif entre Belgrade et Pristina qui 
devrait etre etendu aux questions politiques afin de 
parvenir a des resultats concrets. 

Ma delegation exhorte les dirigeants du Kosovo a 
renouveler leur attachement au processus de paix et 
aux objectifs fixes pour le Kosovo par la communaute 
internationale. Nous reaffirmons que le precepte « les 
normes avant le statut» demeure une strategic 
coherente pour poursuivre la mise en place d’une 
societe multiethnique et democratique au Kosovo, 
entreprise qui exige un dialogue permanent, de la 
patience et de la determination. 

Pour terminer, nous voudrions manifester notre 
appui au nouveau Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Harri Holkeri. Nous lui 
souhaitons plein succes dans cette difficile mais noble 
tache. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation souhaite egalement la 
bienvenue au Vice-Premier Ministre de la Republique 
de Serbie et le remercie pour l’analyse et les vues qu’il 
a presentees au Conseil de securite concernant les 
derniers evenements survenus au Kosovo. 

Ma delegation voudrait egalement saisir cette 
occasion pour exprimer son appui aux efforts deployes 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour apprehender et 
traduire en justice les auteurs de l’attaque perpetree le 
13 aout 2003 contre un groupe de jeunes serbes a 
proximite du village de Gorazdevac. Nous esperons 
que ces efforts seront couronnes de succes. 

Nous condamnons dans les termes les plus 
energiques ce crime qui a entraine la mort d’un enfant 
et d’un jeune et fait quatre autres blesses. En outre, il 
s’agit d’une agression contre l’avenir du Kosovo et 
contre le principe meme de l’edification d’une societe 
multiethnique dans laquelle prime l’Etat de droit. 
J’exprime mes condoleances et ceux de mon 
gouvernement aux families endeuillees par ces crimes, 
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qui nous ont tous affectes. Ma delegation considere que 
ces evenements font partie de toute une serie 
d’incidents, dont, entre autres, l’attaque perpetree le 
13 aout contre une femme albanaise du Kosovo, ainsi 
que d’autres incidents survenus par la suite, et qui 
montrent clairement qu’il nous faut porter un coup 
d’arret a la tendance qui prevaut actuellement. 

Ma delegation condamne egalement l’assassinat, 
le 3 aout dernier, du commandant Satish Menon, 
membre de la police civile de la M1NUK. Nous 
voudrions exprimer nos sinceres condoleances a sa 
famille et au Gouvernement indien. 

Le tissu de la societe kosovare demeure tres 
fragile et prompte a la provocation et aux represailles 
en chaine qui peuvent en decouler. Nous pensons que 
la communaute internationale doit y accorder une 
attention speciale et exercer son influence dans tous les 
domaines d’autorite concernes de maniere a ce que les 
dirigeants politiques de la Serbie-et-Montenegro et de 
la province du Kosovo s’efforcent, de maniere 
veritable et resolue, a encourager l’avenement d’un 
espace de comprehension mutuelle pouvant tres 
clairement faire comprendre aux habitants du Kosovo 
qu’ils doivent rejeter toute forme de violence, et plus 
particulierement la violence ethnique. Ce rejet de la 
violence doit, ensuite, mener a la construction d’une 
societe veritablement multiethnique dans laquelle tous 
puissent vivre ensemble. 

Le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, M. Harri Holkeri, a qualifie de 
tragedie pour le Kosovo le fait que la violence continue 
de faire d’innocentes victimes, quatre annees apres la 
fin du conflit. 11 a egalement indique que la poursuite 
de la violence ne fait que renforcer sa determination a 
retablir au Kosovo la primaute du droit, qui profitera a 
l’ensemble de ses habitants. Nous nous felicitons de la 
determination dont fait preuve le Representant special, 
qui vient juste de prendre ses fonctions au Kosovo. Le 
Mexique appuie le travail qu’il effectue. Nous 
partageons egalement son analyse selon laquelle, outre 
le retablissement de l’Etat de droit, lutter contre la 
criminalite organisee et les activites terroristes et 
extremistes, renforcer les institutions democratiques et 
multiethniques, promouvoir le dialogue et 1’integration 
des communautes, et nourrir le developpement 
economique, l’education et la culture, en tant que 
parties d’un tout, doivent continuer d’etre les priorites 
encouragees et promues par la Mission des Nations 
Unies au Kosovo. Ma delegation estime egalement que 


cette tache doit etre menee conformement a la 
resolution 1244 (1999) et au Cadre constitutionnel. 

Toutefois, nous voudrions egalement insister sur 
le fait que la responsabilite principale de la vigueur du 
processus de normalisation au Kosovo repose sur les 
Kosovars eux-memes, aussi bien la majorite albanaise 
que les minorites. Leurs representants politiques et les 
dirigeants locaux doivent s’attacher activement a 
promouvoir les espoirs d’une societe multiethnique 
nourris par la population du Kosovo. Un activisme 
constant de la part des dirigeants politiques locaux est 
necessaire si l’on veut retablir la primaute du droit et 
lutter contre l’extremisme et la violence. Ces dirigeants 
doivent egalement s’engager fermement a renforcer les 
institutions democratiques et multiethniques, a 
encourager la reconciliation et le dialogue entre les 
communautes et a faire en sorte que le retour des 
refugies et des personnes deplacees s’effectue dans des 
conditions de securite et de surete veritables. 

Nous pensons que l’effort en faveur des retours 
passe, en partie, par l’adoption par l’Assemblee du 
Kosovo d’une resolution sur la question des refugies, et 
particulierement par un amendement incluant, de 
maniere tres specifique, les personnes ayant quitte le 
Kosovo apres le conflit. Cela enverrait un signal positif 
qui, nous l’esperons, ne restera pas un simple geste 
symbolique. Nous esperons, bien au contraire, qu’une 
telle resolution permettra veritablement de creer un 
climat politique et juridique propice a l’instauration 
d’un environnement favorable au retour des refugies et 
des personnes deplacees au sein de leur communaute. 

Les efforts deployes pour parvenir au 
desarmement sont egalement importants, tout comme 
l’est la necessity de tirer partie de l’amnistie 
recemment declaree par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de voir la population rendre les armes qu’elle detient 
avant le 30 septembre. 11 est clair que la proliferation 
des armes alimente la violence, la criminalite et le 
terrorisme. 

Comme je l’ai indique plus haut, je voudrais 
terminer ma declaration en insistant, une fois de plus, 
sur l’importance de la cooperation entre Belgrade et 
Pristina, afin que l’entreprise de construction d’une 
societe multiethnique porte ses fruits. Avant que la 
question du statut du Kosovo ne soit resolue, il est 
indispensable non seulement de remplir certains 
criteres, de retablir la primaute du droit et de mettre en 
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place des institutions necessaires a une vie politique 
veritablement representative, mais il faut egalement 
instaurer un dialogue volontaire et etroit entre Belgrade 
et Pristina, permettant la creation d’un climat et des 
conditions permettant de parvenir a l’entente 
necessaire pour reconstituer le tissu de la societe 
kosovare et, en definitive, resoudre la question du 
statut. 

A cet egard, nous sommes preoccupes de 
1’adoption recente par le Gouvernement serbe d’un 
document relatif au Kosovo qui ne contribue pas, a 
notre avis, a creer un climat propice a l’engagement du 
dialogue entre Belgrade et Pristina. 

Nous lanqons egalement un appel vigoureux aux 
autorites provisoires de la province du Kosovo pour 
qu’elles s’abstiennent de faire des declarations 
unilaterales, qui ne font qu’accentuer le climat de 
confrontation et de desaccord. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : Je me 
felicite de la convocation de ce debat du Conseil de 
securite sur la situation au Kosovo (Serbie-et- 
Montenegro). Je salue egalement la presence au 
Conseil du Vice-Premier Ministre de la Republique de 
Serbie-et-Montenegro, meme si nous regrettons les 
circonstances qui l’amenent a New York. 

Nous condamnons energiquement les evenements 
survenus le 13 aout dernier pres de la localite de 
Gorazdevac, qui ont malheureusement coute la vie a 
deux enfants et fait plusieurs blesses. L’assassinat 
d’enfants est absolument ignoble. Rien ne le justifie; 
rien ne peut le rendre acceptable. Nous tenons a 
adresser nos condoleances aux families des victimes. 

Cet evenement vient s’ajouter a d’autres 
evenements survenus recemment dans la region et 
condamnes par le Conseil, qui se preoccupe de leurs 
repercussions sur le processus engage au Kosovo. 

Nous ne devons menager aucun effort pour 
retrouver les auteurs de ces crimes ainsi que des autres 
crimes qui restent impunis. Les auteurs de ces atrocites 
doivent etre remis a la justice. Nous apprecions les 
mesures adoptees jusqu’ici par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et nous exprimons l’espoir que l’on 
redoublera d’efforts dans ce sens. 

Toute manifestation de violence, de harcelement 
ou de discrimination fondee sur des motifs ethniques 
est contraire a l’objectif d’un Kosovo multiethnique et 


de l’esprit de la resolution 1244 (1999). Les 
institutions provisoires du Gouvernement autonome du 
Kosovo ont un role central a jouer dans la 
reconciliation au Kosovo, en vue de concretiser la 
construction d’une societe multiethnique democratique, 
capable de rassembler tous les habitants, sans 
exclusion. 

Face aux evenements qui nous amenent ici 
aujourd’hui, nous devons renouveler notre engagement 
vis-a-vis de ce processus. L’avenir du Kosovo presente 
d’importants defis et c’est la raison pour laquelle nous 
convenons avec M. Holkeri qu’il y a urgence a 
renforcer l’etat de droit, la lutte contre la criminalite 
organisee et le developpement economique. 

Nous exhortons les parties a renforcer et a elargir 
le dialogue. Sans un dialogue construed!' entre 
Belgrade et Pristina ou entre la MINUK et l’Assemblee 
du Kosovo, les resultats concrets et tangibles que nous 
devons avoir face aux grands defis qui se presentent a 
ce pays continueront de nous echapper. 

Nous reiterons une fois de plus notre 
reconnaissance a la MINUK pour les efforts et le 
professionnalisme dont a fait preuve son personnel et 
nous assurons de tout notre soutien le Representant 
special du Secretaire general, M. Harri Holkeri - que 
nous connaissons deja pour la faqon remarquable dont 
il a preside l’Assemblee generate - en lui souhaitant 
plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

M. Tidjani (Cameroun) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance du Conseil de securite sur 
la situation au Kosovo. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue au Vice-Premier Ministre serbe, 
M. Covic, et le remercier de son intervention de tout a 
l’heure. 

La fusillade survenue le 13 aout dernier dans la 
region de Pec, et qui a provoque la mort de deux jeunes 
Serbes et l’hospitalisation de plusieurs autres 
personnes grievement blessees, constitue un acte 
horrible et inadmissible, qui preoccupe au plus haut 
point ma delegation. Nous presentons nos sinceres 
condoleances aux families eprouvees. 

Notre reprobation a l’egard de cet incident 
meurtrier est d’autant plus vive qu’il intervient 
quelques jours seulement apres le meurtre odieux, le 
3 aout dernier, du commandant Satish Menon, de la 
police de la Mission d’administration interimaire des 
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Nations Unies au Kosovo (MINUK), froidement abattu 
dans l’exercice de ses fonctions dans la region de 
Mitrovica, au Nord du Kosovo. Nous avons egalement 
a l’esprit le triple meurtre du 4juin, dans la ville 
d’Obilic, et les nombreux actes de vandalisme a 
caractere ethnique. Le Cameroun voudrait reiterer ici 
sa ferme condamnation de ces actes, qui vont a contre- 
courant de la dynamique de normalisation de la 
situation au Kosovo et de la mise en place des 
structures d’une nouvelle societe kosovare dotee 
d’institutions democratiques fonctionnelles, dans un 
cadre securise et prospere ou regneraient la tolerance, 
l’acceptation de la difference et le respect de l’autre. 

Le 3 juillet dernier, ma delegation avait dit ici- 
meme sa satisfaction face aux importants progres 
realises au Kosovo sur les plans politique et 
institutionnel. 11 n’en va pas de meme, 
malheureusement, sur le plan de la securite. 
Aujourd’hui, il y a fort a craindre, si nous n’y prenons 
garde, que ces actes inacceptables soient les premices 
d’une strategic murie en vue de miner le dialogue 
auquel la communaute internationale convie 
inlassablement les populations kosovares et de rendre 
plus difficile, voire impossible, le retablissement de la 
confiance entre ces diverses composantes. 

Ces populations ont plus que jamais besoin de la 
presence de la communaute internationale et d’une 
impulsion supplemental de sa part pour pouvoir 
entretenir et concretiser la flamme de l’espoir qu’elles 
ont en une societe pacifique, solidaire et vivant en 
harmonie avec elle-meme et avec son environnement. 

Le processus de retour des personnes deplacees et 
des refugies, pour lequel un appel avait ete lance le 
2 juillet dernier a la grande satisfaction de la 
communaute internationale, risque d’etre la principale 
victime de ces incidents meurtriers qui vehiculent la 
peur, la haine, l’injustice, la violence. Je me felicite 
done de l’appel du Vice-Premier Ministre lance aux 
Serbes pour qu’ils restent au Kosovo. 

Je voudrais egalement redire ici l’attachement de 
mon pays au principe « les normes avant le statut ». 

11 y a quelques jours, une delegation de mon pays 
s’est rendue au Kosovo ou elle a pu constater 
l’excellent travail qu’accomplissent les Nations Unies 
et la communaute internationale tout entiere dans cette 
province. Instruite, par ailleurs, par le dernier rapport 
du Secretaire general de l’ONU, elle a pu egalement 
constater la fragility de leurs realisations face aux 


instincts identitaires particulierement pesants, qui 
constituent de serieux obstacles a l’edification d’une 
societe veritablement multiethnique. 

A ce propos, ma delegation partage entierement 
le sentiment de M. Harri Holkeri, nouveau 
Representant special du Secretaire general, qui a 
declare le 13 aout dernier que 

« l’on ne peut pas laisser quelques extremistes, 
quelle que soit leur appartenance ethnique, saper 
le futur plein d’espoir du Kosovo, a l’elaboration 
duquel tant de personnes ont travaille. De tels 
incidents ne feront que renforcer notre 
determination a etablir un etat de droit pour le 
peuple du Kosovo. » 

Plus de 450 000 armes de tous calibres 
circuleraient aujourd’hui de faijon illegale au Kosovo, 
representant ainsi une menace permanente a la paix et a 
la securite dans cette province et aux efforts de la 
communaute internationale, comme le montrent ces 
derniers evenements regrettables. Aussi c’est avec une 
reelle satisfaction que nous avons accueilli la decision 
du lancement d’un programme d’amnistie sur les armes 
au Kosovo du ler au 30 septembre prochain, pour 
permettre le desarmement volontaire des populations, 
sous peine, apres ce delai, de poursuites judiciaires. 

Ma delegation voudrait lancer un appel pressant a 
toutes les composantes de la population du Kosovo 
pour qu’elles adherent massivement a ce programme 
qui est une nouvelle fenetre qui vient de leur etre 
ouverte sur la voie royale de la paix et de la 
reconciliation. 

Ma delegation voudrait egalement inviter de 
nouveau les responsables politiques et administratifs 
ainsi que la societe civile de cette province a eviter 
toute action susceptible d’enflammer les passions et de 
creer ainsi des nouveaux obstacles au processus 
d’edification d’une societe civile pluriethnique et 
multiculturelle. 11s sont tous responsables de la securite 
de toutes les populations du Kosovo et a ce titre, ont un 
role a jouer dans le combat contre ce genre d’incidents 
et contre l’impunite. Pour cela, leur ferme engagement 
est indispensable. 

Ma delegation est par ailleurs convaincue que le 
dialogue direct entre Pristina et Belgrade peut 
desamorcer les tensions de toute nature, potentielles ou 
declarees, ou du moins eviter leur exacerbation. A ce 
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titre, le rapprochement des deux capitales merite d’etre 
encourage et poursuivi. 

La situation actuelle au Kosovo indique que 
beaucoup de chemin reste encore a parcourir si nous 
voulons atteindre nos objectifs mais cela est possible 
comme en temoigne le succes de la formation du corps 
de police civile kosovar multiethnique et 
sexospecifique. 11 revient justement a ce corps de 
police la lourde tache de faire respecter le droit au 
Kosovo et de lutter contre les extremismes et toute 
autre forme de criminalite. Dans ce premier pas, il 
beneficie deja de l’assistance significative de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR). Dans ce cadre, nous fondons l’espoir que les 
enquetes engagees par la MINUK pour retrouver les 
auteurs des violences de ces derniers jours aboutissent 
rapidement et que les coupables soient traduits en 
justice. 

Seule Fadhesion de tous les Kosovars a la culture 
de la paix pourra ramener la paix des coeurs et des 
esprits et permettre l’edification d’une societe 
veritablement pluriethnique et multiculturelle fondee 
sur des valeurs democratiques universellement 
admises. Voila le defi auquel sont confrontes les 
Kosovars mais egalement la communaute 
internationale tout entiere. Ce defi, la communaute 
internationale pour sa part a decide depuis longtemps 
de le relever et s’y emploie avec patience et tenacite. 
Aujourd’hui, c’est aux populations du Kosovo de faire 
la preuve de leur engagement dans cette meme voie. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Helas, la participation du Premier Ministre 
adjoint M. Covic a la presente seance est liee a un 
evenement tragique. La Russie a ete outree et attristee 
par ce crime ignoble commis le 13 aout dans la region 
de Pec au Kosovo au cours duquel deux personnes ont 
ete tuees et quatre enfants serbes ont ete blesses. Cet 
evenement ne saurait etre justifie. 11 merite d’etre 
fermement condamne et exige une reaction non moins 
ferme. Nous esperons que les coupables seront 
retrouves et dument punis. Nous adressons nos sinceres 
condoleances aux proches de toutes les victimes, en 
particulier a ceux qui ont perdu leurs enfants dans cette 
tragedie. II s’agit sans aucun doute possible d’un 
nouvel acte de terrorisme et, compte tenu de la realite 
au Kosovo, ces actes sont particulierement dangereux 
car ils exacerbent les tensions dans des relations 
interethniques deja difficiles. Comme nous l’enseigne 


l’experience, des incidents de cette nature, motives a 
l’evidence par des considerations ethniques, peuvent 
provoquer une reaction en chaine et avoir des 
repercussions extremement prejudiciables sur le 
reglement de la situation dans la province. 

Nous notons l’efficacite des mesures prises par la 
presence internationale, en particulier le Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Holkeri, pour apprehender 
les criminels et les traduire en justice. Cet evenement 
met encore une fois en lumiere la complexite des 
taches qui incombent au nouveau Representant special 
du Secretaire general au Kosovo, en premier lieu en 
matiere de maintien - ou plutot de retablissement - de 
la multiethnicite dans la province. Cet episode tragique 
confirme une fois de plus le bien-fonde de la politique 
de la communaute internationale d’intensification des 
efforts pour promouvoir le processus de paix et pour 
donner la priorite a la normalisation de la situation au 
Kosovo, en garantissant avant tout une securite egale 
ainsi que l’ordre et l’etat de droit. II appartient done 
non seulement a la presence internationale mais 
egalement aux politiciens du Kosovo, qui ont leur part 
de responsabilite dans la situation dans la province, de 
repondre a ces attentes. 

La position de la Russie a l’egard des processus 
qui se deroulent dans la province est bien connue. 
Pendant les quatre annees qui se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1244 (1999) par le Conseil 
de securite, des efforts considerables ont ete deployes 
pour regler la situation et des progres notables ont ete 
realises. Cependant, malgre les progres accomplis sur 
la voie d’une autonomie substantielle et de l’autonomie 
politique au Kosovo, ainsi qu’il est stipule dans la 
resolution 1244 (1999), la province demeure 

confrontee a de graves problemes non resolus. 

Le probleme le plus grave est l’absence d’une 
securite suffisante et la persistance des actes de 
violence motives par des considerations ethniques. A 
ce jour, on n’a toujours pas trouve - et done - ni puni, 
les auteurs du meurtre brutal d’une famille serbe 
commis le 4juin a Obilic. Aujourd’hui, nous sommes 
de nouveau les temoins d’un crime monstrueux au 
cours duquel des enfants ont ete pris pour cibles. 

Des difficultes notables subsistent egalement en 
ce qui concerne la representation adequate des 
minorites, en particulier serbes, dans les institutions 
provisoires d’administration autonome. On se heurte 
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egalement a des difficultes en ce qui concerne le 
processus de retour des refugies dans la province. A 
1’instar des autres membres du Conseil, nous sommes 
convaincus que sans une amelioration radicale de la 
situation relativement a ces questions, le projet 
d’edification d’une societe multiethnique au Kosovo 
continuera de pietiner, ce qui engendrera des illusions 
malsaines parmi les forces extremistes qui demeurent 
dans la province et constituent ainsi un terrain fertile 
pour la poursuite de la violence. 

Sous la direction de M. Holkeri, la MINUK devra 
accomplir un travail complexe en vue de la pleine 
application des dispositions de la resolution 1244 
(1999) ainsi que du principe « normes avant le statut » 
qui prevoit la mise en place des conditions 
democratiques fondamentales indispensables avant 
qu’une decision finale puisse etre prise sur le statut 
futur du Kosovo. Nous exhortons la Mission a 
s’employer plus activement et systematiquement a 
lutter contre toute manifestation d’intolerance 
interethnique, les crimes motives par des 
considerations ethniques et la montee des mouvements 
extremistes dans la province ainsi qu’a instaurer le 
maintien de l’ordre. 

M. Cheng Jingye (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise salue la presence du Vice-Premier 
Ministre Covic, de la Republique de Serbie, venu 
exposer la situation au Kosovo devant le Conseil de 
securite. J’ai attentivement ecoute sa declaration. 

La delegation chinoise a ete profondement 
bouleversee par la fusillade survenue le 13 aout dans la 
region de Pec, au cours de laquelle deux enfants serbes 
sont morts et quatre autres ont ete gravement blesses. 
Nous condamnons sans reserve cette violence et 
demandons instamment que tout soit mis en oeuvre 
sur-le-champ afin d’ouvrir une enquete et de traduire 
en justice les responsables. 

Recemment, la region du Kosovo s’est trouvee en 
butte a une proliferation des activites terroristes et a 
toute une serie d’actes de violence. Nous sommes 
profondement alarmes par cette evolution. La tragedie 
du 13 aout montre une fois de plus que, meme si cela 
fait deja quatre ans que le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1244 (1999), faire regner la paix, la 
stability et une coexistence interethnique pacifique au 
Kosovo demeure une tache laborieuse et de longue 
haleine. 


Nous prions instamment la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo de prendre des 
mesures efficaces en vue de consolider l’etat de droit 
au Kosovo, d’y renforcer la securite et, ainsi, de 
prevenir de nouvelles violences. 

La resolution 1244 (1999) a jete les bases 
necessaires au reglement de la question du Kosovo. Si 
Ton veut garantir les droits et les interets legitimes de 
tous les groupes ethniques du Kosovo et avancer vers 
le reglement definitif de la question du Kosovo, il est 
primordial que le Gouvernement de la Serbie-et- 
Montenegro et les institutions provisoires du Kosovo 
entament un dialogue politique le plus rapidement 
possible. A cette fin, il incombe a la communaute 
internationale d’apporter un soutien actif. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais vous dire ma gratitude pour l’organisation de 
la presente seance, qui nous donne l’occasion 
d’analyser l’evolution recente de la situation au 
Kosovo. 

C’est le lieu pour ma delegation de saluer la 
presence parmi nous du Vice-Premier Ministre de la 
Republique de Serbie, M. Covic, et de remercier 
M. Michael Steiner pour le travail remarquable qu’il a 
accompli au cours de son mandat. Je voudrais 
egalement adresser mes felicitations a M. Harri Holkeri 
pour sa nomination a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et Lassurer de notre plein soutien. 

L’examen de l’etape actuelle de la situation au 
Kosovo amene certaines observations concernant les 
problemes en suspens. Au nombre de ces defis a 
relever, la securite et la restauration de la confiance 
entre les differentes ethnies constituent, entre autres, 
des questions cruciales. 

Le meurtre, au debut de ce mois, d’un 
commandant de la police civile de la MINUK et les 
coups de feu tires le 13 aout par des inconnus contre un 
groupe de jeunes Serbes, dans la region de Pec, qui 
font suite au massacre de toute une famille a Obilic en 
juin dernier, mettent en lumiere la precarite de la 
securite au Kosovo. Mieux, ces tragiques evenements 
soulignent la necessite pour toutes les composantes du 
Kosovo de s’impliquer davantage dans la recherche de 
solutions aux problemes que connait la province, afin 
d’y restaurer une paix durable. 
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Tout en presentant ses condoleances aux families 
endeuillees, ainsi qu’au Gouvernement indien, ma 
delegation condamne fermement ces actes criminels, 
dont les auteurs doivent etre traduits en justice. Elle 
soutient les efforts en cours visant a ameliorer le 
systeme judiciaire et les services de police, condition 
indispensable a la restauration de la securite. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
decision de la MIN UK relative au programme de lutte 
contre la proliferation et la circulation illicite des 
armes au Kosovo. Nous exhortons Tensemble des 
parties concernees a tout mettre en oeuvre pour la 
reussite de ce programme, dont le lancement est prevu 
le ler septembre 2003. 

S’il est vrai que la communaute internationale a 
un role de premier plan a jouer dans la normalisation 
de la situation au Kosovo, il n’en demeure pas moins 
que le succes de cette entreprise reste avant tout 
tributaire de la volonte et de la determination des 
Kosovars eux-memes. Ils doivent faire preuve de 
tolerance et de respect mutuel pour transcender leurs 
differences, afin de favoriser la reconciliation et la 
paix. 

Dans cette quete d’une paix durable, le 
renforcement de la collaboration des differentes 
composantes de la MINUK et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) s’impose comme une necessity 
imperieuse. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi, a mon tour, d’adresser au Vice-Premier 
Ministre Covic, notre vive gratitude pour sa presence 
et pour son intervention d’aujourd’hui, bien que nous 
regrettions profondement les circonstances qui Font 
amene parmi nous. 

Fa France a immediatement condamne, avec la 
plus grande fermete, le crime odieux dont a ete victime 
mercredi 13 aout un groupe d’adolescents serbes du 
village de Gorazdevac, qui a coute la vie a deux 
d’entre eux. Fe Conseil de securite a tenu des 
consultations des le lendemain sur cette question, et 
son President a lu un communique a la presse pour 
rappeler la condamnation qu’un tel acte inspirait a tous 
ses membres. 

Nous voudrions de nouveau, ici, en presence du 
Vice-Premier Ministre de la Republique de Serbie, 
M. Covic, redire que la France s’associe a la douleur 
des families. Elle soutient les mesures qui ont ete 


prises rapidement pour apprehender le ou les auteurs 
de ce crime. Elle souhaite que ceux-ci soient arretes au 
plus vite et traduits en justice. 

Une autre fusillade d’enfants aurait eu lieu de 
nouveau dimanche apres-midi, cette fois-ci sans faire 
de victime. Si cette information est confirmee, ces 
nouvelles violences suscitent de notre part la meme 
condamnation sans equivoque. Ces crimes, que rien ne 
peut justifier, nuisent a l’image du Kosovo dans la 
communaute internationale. Ils doivent renforcer notre 
determination a avancer dans la mise en place d’un etat 
de droit dans un Kosovo moderne, democratique et 
multiethnique. Fes institutions d’autonomie provisoire, 
qui ont pris l’engagement d’oeuvrer a la reconciliation 
interethnique, ont une responsabilite particuliere a cet 
egard. 

Nous avons ecoute avec attention la declaration 
de M. Covic. Nous partageons naturellement l’objectif 
de reduction de la violence. 11 appartient au nouveau 
Representant special du Secretaire general et a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en concertation avec la Force de 
paix au Kosovo et en consultation avec les acteurs 
locaux, de determiner quelles nouvelles mesures 
seraient necessaires dans ce but. Fe lancement du 
dialogue direct entre Belgrade et Pristina, s’il est mene 
de maniere constructive, devrait aussi contribuer a 
apaiser les tensions sur le terrain. 

Je voudrais conclure en reaffirmant le plein 
soutien et la confiance que la France apporte au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Harri Holkeri, dans la mission exigeante qui vient 
de lui etre confiee. 

Le President (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique arabe syrienne. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Covic, Vice-Premier Ministre de la Republique de 
Serbie et President du Centre de coordination pour le 
Kosovo-Metohija. Nous le remercions d’avoir pris la 
peine de venir a New York pour informer le Conseil de 
revolution la plus recente de la situation au Kosovo. 

La delegation syrienne a ecoute avec beaucoup 
d’attention les positions et les opinions presentees par 
le Vice-Premier Ministre de la Republique de Serbie. 
Nous avons pris note, en les deplorant, des evenements 
qui ont coute la vie a deux jeunes Kosovars et en ont 
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blesse d’autres. La Syrie condamne ces actes et 
reaffirme sa position selon laquelle toutes les parties 
doivent respecter les accords conclus. 

Nous transmettons nos sinceres condoleances aux 
families des victimes. Nous lanqons un appel pour que 
de tels actes et de telles violations cessent, y compris 
les attaques qui, aujourd’hui, ont vise un certain 
nombre de citoyens du Kosovo. 

La Syrie se felicite des mesures adoptees par les 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo et de l’enquete ouverte par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour determiner l’identite des 
auteurs de ces attaques et traduire ces derniers en 
justice. 

La Syrie reitere son appui a la MINUK et au 
nouveau Representant special du Secretaire general 


pour le Kosovo, M. Harri Holkeri. Nous lui souhaitons 
le plein succes dans l’accomplissement des taches qui 
lui sont confiees, compte tenu, en particulier, des 
circonstances actuelles. 

Qu’il me soit permis, pour terminer, de redire une 
fois de plus que nous avons la conviction qu’il faut 
parvenir a la coexistence entre tous les ressortissants 
du Kosovo, quelle que soit leur origine ethnique, 
raciale ou religieuse. Cela garantirait la paix, la justice 
et la securite pour tous. 

Je reprends a present mes foncions de President 
du Conseil. II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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